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I. INTRODUCTION

1. Tous les pays africains, que leur independance soit ancienne, recente

ou imininentej s'engagent actuellement dans la voie du developpement materiel

et social, et doivent pouvoir profiter de ce que les nations qui les price-

derent dans cette raeme voie ont de mieux a leur offrir en fait de connais-

sance* et d*experience. Ces pays, habituellement qualifies de "developpes",

souhaitent encourager et aider les nations africaines de leur mieux mais se

heurtent a deux dlfficultes preliminaires. Pour la premiere3 le fait d'ela-

borer, d'executer, de financer, d'entretenir des travaux et des services

modernes et d*en profiter, implique de disposer d*institutions administratives,

non seulement stables mais aussi dotees d»un personnel suffisamment experi-

mente pour assurer que les projets, d'une annee sur l<autre, se refereront

a un programme bien ordonnance. La seconde difficulte est liee a la premiere :

les institutions administratives qui3 technologiquement parlant, sont essentielles;

demeurent etrangeres a une bonne majorite des secteurs importants de la popu

lation. Un tres grand nombre d*Africains ignore le probleme de l*organisation

administrative et les agrements qui en sont monnaie courante dans les pays

plus developpes. Jusqu'au jour ou, non seulement ils sont conscients de

leurs besoins mais egalement des moyens de les satisfaire, ils se contentent

habituellement d*etre "gouvernes" par un Chef ou un Ancien quelconque-(.qui,

lui-meme, n*est probablement qu'un subalterne) pourvu toutefois que les rapports

entre les gouvernes et le gouvernant demeurent sur un plan personnel et non

officiel.



2. Un systeme d!administration locale qui, tout en assurant un developpement

economique et social, peut egalement s'acquerir l'appui de ceux pour lesquels il

demeure encore un fait etrange, au lieu de se l'aliener, est done une condition

prealable fort concevable. Ce systeme, que nous appellerons gouvernement ou

administration locale, fera done l*objet de ce memoire.

II. GOUVSRNMENT LOCAL

HISTORIQUK

3* Le gouvernement local ou administration decentralisee n'est pas ne en

Afrique - sauf dans certaines villes ou districts occupes en majorite par des

non-Africains - d'une demande populaire mais, dans nombre de territoires,

d'une initiative prise dans le cadre de la politique coloniale. Cette fagon

d'agir resultait de la conviction que les vieilles formes indigenes d'autorite

tribale etaient trop exclusives, trop conservatrices, trop disposees a

I1introspection, pour etre un jour en mesure de satisfaire a la fois les

exigences dfun nationalisme militant et celles du developpement economique.

Elle s'ejcpliquait en outre par la croyance que la seule autre solution possible,

c!est-a-dire le gouvernement par un corps de fonctionnaires du gouvernement

central detaches dans toutes les localites, meme les plus petites, etait la

negation meme du systeme sous lequel vivaient les puissances coloniales.

k. Bien que parfaitement valide, l'argument liberal suivant lequel la decen

tralisation ou I'administration locale constitue un element essentiel de tout
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gouvernement democratique, n'est que le fruit d'un raisonnement ulterieur

des pays developpes. Malheureusement, nombreux sont les Africains et meme

les Europeens qui ont repris cette argumentation en la retournant totalement.

Prenant acte du fait que les pays a la fois democratiques et developpes etaient

dotes de certaines formes de gouvernements locaux, ils ont suppose a tort que

la possibility d'iraporter un systerae d1administration locale existant menerait

inevitablement a la democratie et au developpement. II en est resulte des

deceptionsj etjdans certains secteurs, des protestations accueillirent cette

ingerence etrangere dans un pays africain. Malgre ces deceptions, les gouver

nements africains n'ont pas repousse l'idee des administrations locales; bien

au contraire ils ont cherche a les adapter aux conditions existantes chez eux.

5- Les fonctionnaires superieurs seraient done bien avises, en l'occurrence

d*envisager avec realisme le role futur de 1*administration locale en Afrique

et de recenser les problemes administratifs de l'avenir.

DEFINITIONS

6. II est essentiel de definir certains termes^ car I1expression "gouvernement

ou administration locale" est assez vague pour avoir de nombreuses significations



suivant le contexte dans lequel on l'emploiei/ Au cours du present memoire,

cette expression designera un systeme de decentralisation gouvernementale

dans lequel taut sur le plan geographique que sur celui de I1organisation,

de nombreuses taches gouvernementales sont effectuees par des organismes

distincts de ceux du gouvernement central. Le terae "Gouvernement local"

designe l'ensemble du systeme pris dans son sens abstrait. C'est pourquoi

les elements separes sont appeles autorites locales plutot que gouverneraents

locaux. Cette definition comporte egalement qu»une autorite locale se compose

des habitants adultes de la region en cause si elle est assez petite} ou de

leurs representants dans le cas contraire. Elle doit done revetir habituel-

lement la forme d'un Conseil. Ges representants doivent-ils etre elus ou

choisis sur le plan local? Voila, un probleme assez important pour meriter de

faire a lui seul l'objet d'un memoire. Nous ne ferons que le mentionner car

les limites du present raemoire sont insuffisantes pour l'appronfondir. Le

Conseil constitue par 1'autorite locale est habituellement cree conformement

a une loi votee par le Parlement central. C!est generalement la Constitution

ou un texte de loi qui definit ses pouvoirs et la maniere de les exercer.

1/ Le terme "gouvernement local" a ete defini^ a lUnterieur de l'ONU,

comme designant une subdivision politique ou (dans une federation) un

Etat constitue par la loi et jouissant d*une autorite considerable sur

ses affaires locales, notamraent du pouvoir de lever des impots. L'assemblee

gouvernementale d'une semblable entite est elue ou choisie sur place d'une

autre maniere.



7- . Ainsi les autorites locales jettent I1exclusive -sur toutes les agences

emanant. du gouvernement central et operant sur le plan regional, telles

qu!on en rencontre dans tous les pays africains. En effet, aucun Etat n!est

assez petit pour concentrer dans la capitale a la fois les fonctions d1ela

boration des politiques a suivre et celles d1administration du gouvernement.

Toutefois l'exercice de 1*administration centrale sur le plan local ne cree

pas une administration locale. La presente description des autorites locales

exclut egalement les regions ou les etats constitutifs d'une federation, en

partie pour des considerations glographiques (le gouvernement local est de

dimensions necessairement reduites) et en partie parce qu'un gouvernement

local ne posse&e normalement aucun element de souverainete (les pouvoirs du

gouvernement local sont essentiellement des pouvoirs administratifs ou appa-

rentes). II convient de mettre ceci en evidence car de nombreuses autorites

gouvernantes en existence, quelque peu separees de leur gouvernement central,

ne repondraient pas a la definition d'une autorite locale telle qu^lle est

donnee ici. Citons comme exemple le Gouvernement du Buganda dans le cadre

de UUganda, les autorites indigenes importantes en Nigeria Septentrionalei,

I1administration provinciale au Soudan et les divers comites et commissions

statutaires que 1'on trouve dans la majorite des pays.

BESOIN D<UN GOUVERMEMEWT LOCAL

8. Tous.les gouvernements africains ont deux besoins itnmediats ; d'une

part etablir ou maintenir l'unite politique de la nation et, d'autre part,

accelerer au plus haut point le rythme du developpement economique.
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Dans le cadre de ces grands objectifs, tous les-gouvernements apprlcient

le fait que? dans 1■ensemble de son action, il faille prendre chaque jour

d!innombrables decisions, soit stir le plan de I-1 initiative,, soit sur celui de la

nature administrative. Qui doit prendre ces decisions? Comment doivent-elles

etre mises a execution? Voici deux questions qui ne sauraient rester sans

reponse. On peut reprendre la premiere question sous une autre forme :

quelles sont les decisions qui sont prises dans les meilleures conditions

par une seule personne et celles qui reviennentplutot a un groupe.. a un

Conseil?

9- . Les impatients estiment peut-etre que le moyen le plus rapide d!aboutir

a ces deux fins est de posseder un service administratif emineniment centra

lise et dote de pleins pouvoirs. Us affirment que ces fonctionnaires du

gouvernement central doivent prendre toutes les decisions sous leur seule

responsabilite. Ceux qui j-ugent plus sainement remarqueront que3 malgre les

services rendus par I1administration centralisee pour certaines fonctions et

divers projets isoles. le systeme d^dministration decentralisee, avec

l'extreme liberte de choix laissee aux collectivites locales^ suscitera.et

maintiendra un interet et un appui plus ample et autrement durable vis-a-vis- .

de ces objectifs dans l!ensemble de la population.

10. Bien qu'il exists encore quelque loyaute (dans certains caSj cfest

chose surprenante) vis-a-vis des vieilles limites administratives coloniales

dans certains paySj on releve deja. plusieurs exeraples de phenoraenes de
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fragmentation. II s'en produira peut-etre d'autres (et qui sait-ou ils.

s•arreteront) a moins que I1on ne dispose dfun systeme administratif congu.

pour stimuler le processus inverse consistant a transformer les loyautes.

etroites en loyautes plus larges. II n'est pas sans danger que de geneV

raliser au sujet de questions d'une telle ampleur; mais, alors que les

anciens gouverneraents coloniaux pouvaient se permettre de decentraliser,

voire de negliger les controles politiques, ils controlaient toujours seve-

rement I1administration. Une bonne administration, comportant une gamme de

fonctions limitee etait le but et la justification de la grande majorite

des administrateurs coloniaux detaches a pied dfoeuvre. Les gouvernements

nationaux. en revanche^ se trouvant en presence de nombreux mouvements

separistes coramenceront par s'attacher a garantir^ par tpus les moyens,

l'harmonie politique entre les autorites locales et centrale- Une fois pet

objectif realise, il s*engageront probablement plus energiquement dans, la

voie de la delegation des pouvoirs administratifs aux autorites locales que

ne l!avaient fait les gouvernements coloniaux.

11. Le gouvernement locals parmi les systemes possibles auxquels on peut

avoir recours pour I1administration locale^ est particulierement bien place

pour la realisation de ce double objectif - politique et administratif - et sa

force actuelle dans nombre de pays africains reside dans le fait qu'il est

pour ainsi dire "en place". Quand le systeme a ete mis en vigueur pendant

I1 ere coloniale , il est compris dan's ses grandes lignes par la maj'orite

des habitants et une importante partie du travail d'organisation a deja ete

menee a bien. Sa faiblesse . en revanche^ reside davantage sur le plan humain :



les elements const!tutifs des autorites locales n'ont pas encore apprecie

leurs possibilites a leur juste valeur. On peut observer parmi les elements

de force, le fait que gouvemement local, en tant que systeme est capable '

d'un progres illimite : il n'est soumis au depart a aucune des restrictions

que constituent les limites d*une tribu, d'une race ou d'une religion. Parmi

les elements de faiblesse, il faut noter que ce systeme ne jouit pas encore

de toute la confiance du gouvemement central, ni de lfaffection de toute la

population; de plus il lui manque la force financiere et technique indis

pensable pour entreprendre de grandes taches. Pour atteindre son plein develop-

pernent, le gouvemement local doit avoir l!appui, non seulement de la popu

lation locale mais bieh aussi du gouvemement central ce qui revient a dire3

comme on l!a deja laisse entendre, qu'il faut une unite politique ou du

moins l'absence de tout conflit entre gouvemement central et gouvemement

local. L'idee suivant laquelle un gouvemement local pourrait un jour servir

de contrepoids politique au gouvemement central, en entendant par la une

opposition politique totale entre les deuXj ne semble pas devoir etreen

faveur en Afrique. En revanche, ce gouvemement local ne saurait satisfaire

la population s!il est reduit au statut d1 emanation du gouvemement central.

Les autorites locales sauront cependant peut-etre se creer un role utile^

entre ces points de vue extremes.

DIMENSION DES AUTORITES LOCALES

12. Jusqu'a presents en lfabsence d'une pleine comprehension du processus

d!acclimatation du gouvemement local en Afrique, les dimensions des autorites
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locales ont frequemment ete determinees de maniere subjective. Cfest ainsi

que les tenants de la democratic a la base oat laisse derriere eux des

dizaines et des centaines d'autorites locales reposant sur l*etendue de la

cohesion sociale au jour le jour mais beaucoup trop petites pour toute

action efficace, raeme si elles avaient pu presenter quelque valeur corarne

societes de debats publics. Par ailleurs, les tenants de la cohesion

ethnique ont laisse derriere eux des groupes assez grands pour constituer

un danger pour 1'unite nationale. En troisierae lieu, ceux qui recherchaient

la force financiere ont laisse derriere eux des groupes trop etendus pour

meriter la designation de "locaux".

13. Conscients de leurs preoccupations essentielles, les gouvernements

africains n'autoriseront probablement pas lfetablissement d'autorites locales

assez petites pour etre incapables de faire un apport quelconque au develop-

pement d!ensemble du pays ou assez grandes pour contenir le germe d'une menace

a son unite. En revanche; tout en parant a ce deuxieme risque, il se peut

qufils s'attachent encore a des dimensions importantes, ce qui represente a

leurs yeux, par le jeu de la concentration, le seul palliatif efficace a.

leurs ressources limitees en hommeSj en argent et en materiel. Us risquent

alors de se rendre coupable de la mime erreur que certains de leurs prede-

cesseurs : en acquerant certains avantages, ils en perdront dfautres aussi

indispensables a toute la nature du gouvernement local. Toute modification

arbitraire de frontieres et la combinaison forcee de petites unites dans le

seul but dfen realiser une grande, peut blesser tant de sentiments locaux

que la grande unite ainsi forraee s'en trouve incapable de fonctionner de

maniere harmonieuse.
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. Quand il se manifests quelque resistance a, un projet de changement de

cet ordre, iL convient de proceder le plus tot possible a une enquete

impartiale et les deux parties, entretemps, doivent s*abstenir dfinsister

en faveur de I1adoption de leur point de vue. Faute de quoi, les idees se

polarisent entre paires antagonistes telles que nationalists et partisan du

systeme tribal, instruit et ignorant, citadin et paysan. Le point de depart

d*une enquete impartiale de ce genre doit etre la comprehension de ce que

nombre de citoyens considerent qu!ils forment un tout indivisible avec la

collectivite a laquelle ils appartiennent tandis que, pour le gouvernement,

il est possible de differencier les individus d!apres leur situation. Cfest

ainsi, par exemple, qu'il est possible de le considerer soit comme membre

d'une tribu, soit comme contribuable, soit corame agriculteur, soit comme

electeur; soit comme conseiller local. Le merabre d'une tribu, en revanche,

ne peut en aueune fa^on apprecier une pareille differenciation et il ne

saurait accepter gue, pour les fins du gouverneinent local, il puisse etre

represent! par quiconque sauf par un membre de sa tribu. II combattra done

pour conserver lUdentite de ltunite a laquelle il appartient, quelle qu^n

soit l'exiguite. II convient de faire observer ici que". Men souvent, des

unites refractaires au raffermissement en arguant de la perte de leur

identite sont en realite animees de la crainte de souffrir economiquement

ou socialement de leur fusion dans le cadre d'une autorite locale de plus

grandes dimensions. Quand il est possible de discerner ces situations, il

est habituellement possible d'annihiler par quelques garanties simples

l'exces dtattachement au maintien du statu quo.
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. ■: III-. RAPPORTS DES-AUTORITES LOCALES■■ ■

ENTRE ELLES

15* II existe cependant un moment et un lieu ou meme les plus gros efforts

echouent dans leurs tentatives d'etablissement d*une autorite locale unique

indiquee pour la region et la population, ou d*une autorite pouvant fonctionner

sans intermediaire avec le gouvernement central. On peut egalement eprouver

le besoin d'etablir plusieurs autorites locales dans une meme region : I1 une

chargee d'administrer les services principaux pour l'ensemble de cette region,

l!autre qui s!occupe d!administrer les services mineurs dans une ou plusieurs

parties de cette region. Lorsqu!il existe plus d!une autorite locale dans

une seule et meme region, il faut clairement definir leurs rapports.

l6. Une disposition, ou structure, des autorites locales prevoit que les

Conseils inferieurs ou locaux sont cries par les Conseils majeurs ou supe-

rieurs et recoivent d'eux des delegations de pouvoirs. C!est ce que l!on

appelle parfois la.structure en pyramide.

17* Dans une autre formule; tous les Conseils sont constitues et regoivent

leurs pouvoirs de la meme maniere, aux "terraes d'une seule et meme loi. Us

ont done des statuts semblables et ne se differencient que par la nature des

pouvoirs qui leur sont conferes et la region sur laquelle ils sont en droit

de les exercer. Cette formule a parfois regu le nom de structure en etages,

bien que ce nom ne suggere aucun sens particulier. La difference veritable
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reside dans le fait que les Conseils mineurs ne sont pas subordonnes aux

Conseils majeurs comroe ils le sont dans la structure dite en pyramide.

18. On en arrive toutefois a se rendre compte., dans nombre de pays, qufil %

faut imposer des limites d'etendue et de population meme aux autorites

iraportantes pour qu!elles conservent I'utilite speciale que leur confere le

fait d'etre locales. Entre cette liraite superieure du gouvernement local et

le gouverneraent central, il y a souvent une large et visible separation

administrative. On s'attache tout particulierement a combler cette lacune

et. diverses institutions experimentales ont ete creees au stade de la

province, de la region ou du district. Leur position et leurs fonctions

n*ont pas ete definies avec precision partout mais elles ont une caracte-

ristique commune : elles permettent de combiner plus utilement les ressources

centrales et locales.

AVEC LE GOUVERNEMENT

19• Si la Constitution ne prevoit pas les rapports entre le gouvernetnent

central et les autorites locales, c^st une loi qui les definit; ce qui

revient a dire que ces rapports sont ce que la loi les declare a un moment

donne. Les variantes sont done nombreuses d'un pays a l'autre et meme a

I'interieur d'un pays donne. II est tout a fait inutile de choisir et de •

copier les rapports existant aujourd'hui dans un quelconque pays developpe

car ils ont evolue dans l'atmosphere politique propre a une certaine nation.

Ce qui est necessaire, e'est que ces rapports, dans tous les pays, recoivent
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une forme telie qu'ils laissent aux communautes locales le plus de liberte

de choix possible dans les questions interessant I1administration de leurs

propres affaires. C'est la un grand principe du gouvernement local mais il

serait vain de s!imaginer qu*il peut etre respecte autrement qu'en accord

avec les objectifs politiques de la nation. En admettant-qu'il existe une

volonte politique de decentraliser le gouvernement et de laisser quelque

liberte de choix aux localites, les rapports entre le gouvernement central

et l*autorite locale doivent etre mis au point a 1'interieur metne du pays,

sans falre appel a I'exterieur, aux modeles dits "classiques" des autres

pays. 0e la part du gouvernement local, il ne faut pas davantage preter

trop d1importance a l'idee de l'autonomie locale. Ceci, vu du gouvernement

centralj peut trop ressembler au debut d'un mouveraent separatiste. La

plupart des observateurs s'accordent a reconnaitre que, dans tous les pays

africains, les seules conditions autorisant la prosperite et le develop-

pement du gouvernement local sont une surveillance etroite et une instruction

constante.

20. Dans certains pays, les autorites locales ont servi de colleges elec-

toraux pour la formation de l*Assemblee Nationale. Bien que les arguments

theoriques en faveur de ce-genre de lien soient convaincants, on a observe

dans la pratique que le prestige et l'efficacite des gouvernements locaux

sont reduits si les Conseils sont composes de membres qui ne desirent pas

en faire partie mais qui s'y trouvent au premier chef paree qu'ils aspirent

a une election ulterieure a 1'Assemblee central.e ou parce qu'ils ont echoue



dans cet effort. Neanmoins, dans certains pays ou les elections ont ete

suspendues en raison d'echecs passes, du systeme representatif, il est inte-

ressant de noter que les nouveaux gouvernements s'efforcent de retablir leur.

constitution au moyen d*elections indirectes ou interviennent les autorites

locales?/ On ne saura jamais si le fait de perseverer dans la.vole des

elections indirectes aurait permis d'eviter l'echec du systeme representatif.

21. Merae quand les elections aux postes du gouvernement central et a ceux

des autorites locales se font directement et separement, il est parfois prevu

que les membres de l^ssemblee centrale sont d*office membres de leur autorite

locale. La encore il s'agit dfun lien qui semble excellent en theorie maiSj

quij en pratique, presente certains inconvenients3 dont le raoindre n!est

certaineraent pas le fait qu'il risque d*en faire un apologiste de I'autorite

locale, alors qu*il devrait en etre un critique ou un membre.

AVEC LES FONCTIONNAIRES

22. Les rapports entre le Conseil et les fonctionnaires d*une autorite locale

sont de la plus haute inportance et ils ne dolvent pas etre laisses au hasard

s'il.est possible de prevoir quelques mesures de precaution. La grande.cause

de raalentendus reside dans, le fait que, dans .toute autorite locale, les

Conseillers sont en contact direct avec les chefs professionnels de secteurs,

ce qui n'existe pas au sein du gouvernement central, ou un ministre politique

est interpose entre l!Assemblee et les fonctionnaires. On a releve plusieurs

2/ p. e. Pakistan, Soudan.
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cas ou les Conseillers se consideraient comme des maxtres et les fonction

naires comme des serviteurs a gages obliges a tout moment de leur obeir.

Ce quHl faut, c'est evidemment un systeme excluant la possibility de tels

rapports. Les fonctionnaires doivent etre proteges contre tout acte arbi-

traire ou leger venant du Conseil ou. Men davantage3 d'un quelcoague conseiller,

23* Ceci est realisable de diverses manieres. On pourrait enutnerer les

obligations des fonctionnaires superieurs, codifier des conventions utiles

ou encore faire en sorte que les fonctionnaires} au lieu de recevoir leurs .

pouvoirs du Conseil, les regoivent directement de la loi. La separation

des pouvoirs deliberatifs ou d!initiative et des pouvoirs administratifs a

ete faite dans certains pays qui ont une longue experience du gouvernement

local. II arrive a l!occasion, que cette separation soit reelle, par

exemple lorsque les pouvoirs administratifs sont entre les mains d'un maire

elu independamment du Conseil. Cette separation peut etre purement nominale

comme dans le cas ou le Conseil delegue tous les pouvoirs administratifs a

un fonctionnaire de carriers appele Directeur du Conseil. II serait tres

interessant d'etudier si cette formule serait susceptible d'etre ■avantageuse

en Afrique. On pourrait finalemenf faire intervenir une procedure de retard.

II faut eviter a. tout prix que I1administration locale degenere en une serie

de decisions prises a la legere par le Conseil en vue de les faire executer

par des fonctionnaires eventuellement peu desireux de le faire.
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2k. On a vu ci-dessus l'erreur qui consisterait a faire des fonctionnaires

des serviteurs a gages du Conseil, et d'ailleurs I1idee correcte selon laquelle

ils representent 1!administration civile de la region en cause. Dans ce

contexte, ils ne sont nullement sujets a etre engages et congedies comme des

journaliers. Penser qu'ils peuvent etre tributaires du Conseil pour leurs

postes nfest pas moins odieux. Ces erreurs sont dues a une tentative d1imi

tation de ce.que d'aucuns croyaient constituer la pratique usuelle de certains

pays developpes a un stade precoce de leur developpement et a une fausse inter

pretation des taches revenant a juste titre au gouvernement local. Ces erreurs

ont eu pour consequences naturelles que les fonctionnaires des autorites

locales, dans de norabreux pays, n'ont pas les connaissances requises^ qu'ils

sont mal payes, incertains quant a leur avenir et prives de perspectives

d'avenir* Quel systeme de gouvernement local saurait survivre a de semblables

handicaps?

25. Pour que le gouvernement local contribue au developpement d!un pays,

il lui faut a la fois des ressources financieres et des ressources humaines.

II faut des speciallstes, c'est-a-dire des fonctionnaires ayant des connais

sances professionnelles ou techniques suffisantes pour gerer efficacement

les deniers publics affectes aux services techniques. Si la depense de

ces fonds doit etre precedee d*une planification et d*une evaluation et suivie

de l'etablissement de pieces justificatives, il faut, a cote des techniciens

specialistes, des fonctionnaires administratifs et financiers professionnels.

II est done imperatif, pour tout pays ou 1'equilibre de I1offre et de la



demande des specialistes n'est pas encore realisee d,*etablir un ordre quelconque

dans le recrutement, I1utilisation, l'avancement et la mise 'a la retraite des

fonctionnaires de l'autorite locale. Dans certains pays, les gouvernements

se sont reserves le droit de nommer, d'affecter et de punir les principaux

fonctionnaires charges de I1execution dans les autorites locales. Dans

d'autresj il a ete vote des reglements statutaires applicables au corps des

fonctionnaires> et liant toutes les autorites locales. Dans d'autres encore;3

1*administration civile du gouvernement local est en cours d'unification et5

pour eviter tout soupcon d1intervention politique, on l!a mise sous l'autorite

d'une commission locale.

26. Cette tendance semble se repandre et elle se prete bien au genre de

situation que I1 on trouve en Afrique. Elle a toutefois deja souleve deux

questions : la premiere est que les fonctionnaires des autorites locales

s!inscrivant a des syndicats peuvent, a Uoccasionj avoir des desaccords

avec leurs "patrons". Mais, quel est done le "patron", dans un conflit ouvrier^

d'un employe nomine par une commission du fonctionnariat local et sujet a

revocation par elle mais nominalement employe et paye par une autorite locale?

' La deuxieme question decoule du desir de rendre la commission locale aussi

completement independante que possible de toute pression d'ordre politique.

Jusqu'a quel point peut-on pousser cette independence sans porter prejudice

a la responsabilite d1ensemble du ministre du gouvernement local?
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IV. FORMATION

PERSONNEL

27- II est probable qufun mauvais Conseil dote d'un bon personnel fasse plus

de bien cLu»un bon Conseil avec un raauvais personnel. On doit s'attacher a

realiser une equipe permanente de fonctionnaires competents^ satisfaits et

confiants dans l'avenir. L*unlfication, tout au moins des postes super!eurs

du gouvernement local, sous l'autorite d'une commission locale de l'Adminis-

tration represente peut-etre la meilleure solution1. Dans le cadre du gouver

nement local., les Conseils n*ont pas a debattre des nominations, des baremes

de traitement et autres questions de cet ordre ni a se quereller sur ces

sujets. Ce ne sont pas la des fonctions du gouvernement local et si le Conseil

se voit libere des■questions importantes relatives a la direction du personnel

il disposera d'autant plus de temps pour traiter des questions presentant une

veritable importance.

28. Pour recruter constamment les fonctionnaires necessaires, il est- indis

pensable de disposer d*un plan pour le choix et la formation du personnel.

Dans certains pays^ les autorites locales peuvent nomraer qui bon leur serable

au traitement juge opportune sans s'inquieter des responsabilites que comporte

le poste ou des connaissances requises. Dans d1autres pays^ les gouvernements

apres I1analyse des divers postes que les autorites locales ont a fournir,

stipulent les conditions a remplir par les candidats et les gamraes de salaires

correspondantes. Ils ont ensuite dresse une table des effectifs, avec toutes

les conditions y afferentes, pour chaque autorite locale. Quand il est
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impossible de trouver de candidats satisfaisant a ces exigences, soit en

raison du manque de candidats soit parce qu'aucun des postulants n'est

acceptable pour le Conseilj on autorise seulement des nominations tetnporaires.

Quand le Conseil est veritablement incapable de payer le traitement fixe pour

le poste en cause, le gouvernement fournit une subvention speciale. Quand

ce systeme est observe, il est relativement facile de calculer le nombre

des candidats a former chaque annee pour chaque grade et de choisir les sujets.

29. Le programme de formation a suivre dans la quasi-totalite des pays

africains, devra comporter un "programme d'enseignement" pendant bon nombre

d'annees. On pourra ainsi inculquer au candidat les connaissances necessaires

a propos du gouvernement local; on pourra done le perfectionner pour ce gouver

nement en l<y incluant meme au besoin. La formation relative au gouvernement

local peut comporter une-instruction sur son histoire, sa philosophie et son

droit. La formation dans le gouvernement local peut comporter une sorte

d'apprentissage industriel. La formation pour le gouvernement local peut

comporter des matieres telles que l«arpentage et la dactylographie pratiques.

II serable necessaire de decrire de la sorte la philosophie de la formation

comme un correctif aux points de vue trop vagues aboutissant a la creation

d*ecoles et d*instituts couteux, mais peu judicieusement congus, qui offrent

des cours generaux sur le gouvernement local.
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CONSEILLERS

30. II ne faut nullement negliger la formation des Conseillers eux-memes.

Bien qu'ils apparaissent et disparaissent plus frequemment que les fonction-

naires, il sera tres bon de leur donner, non pas un enseigneraent mais bien

une formation au. sens plus etroit du terme. Celle-ci comprendra la conduite

des reunions, les methodes de communication avec les mandants, les rapports

avec les fonctionnaires. Si on laisse de cote ce programme positif de

formation et si on laisse les Conseillers absorber les pratiques de leurs

collegues plus anciens, on risque de voir persister de mauvaises habitudes.

PUBLIC

31. L1information du public^ elle non plus5 n»est pas a negliger. .Tout le

mecanisme du gouvernement local est chose relativement nouvelle en Afrique.

Si le gouvernement local doit prosperer, il faut que tous ceux qui sont

concemes, le public autant que les Conseillers et les fonctionnaires, sachent

comment il est etabli, comment il fonctionne et comment le corriger s'il se

rend coupable d!erreurs.

V. FINANCES

INVESTIS3EMENTS EN CAPITAUX DURABLES

32. L*agriculteur qui nTa pas de ressources doit emprunter ses semences et

vivre en debiteur jusqu*a la recolte. La seule maniere de developper sa feme

et de l!etendre- consiste a economiser une partie de sa recolte en'plus de ce
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il consomme et a la mettre de cote pour les semences de l»annee suivante.

C!est le cycle de la nature et on peut l*appliquer au gouvernement local.

Ceci signifie qu'une autorite locale doit se developper et non pas simplement

exister; elle doit crier de nouveaux services en meme temps qu'elle maintient

ceux qui existent; en un mot, elle doit participer au developpement general

du pays. Pour cela> tout comme l'agriculteur, elle doit coramencer par

s»endetter et s'efforcer de realiser des surplus en calculant son budget,

d<une annee sur l'autre^ de telle sorte que les revenus depassent les depenses.

Le developpement par les economies est toutefois un processus d'une inevitable

lenteur. Au surplus3 dans le cas des gouvernements locaux, c'est un processus

injuste, car il represente une imposition frappant la generation actuelle et

devant beneficier a une generation future. Le cycle naturel a done ete

renverse et il y a longtemps, dans les pays developpes, que les autorites

locales empruntent une grosse fraction de leurs premiers investissements.

* Le financement par les emprunts presente deux exigences speciales. D'une

part, I1autorite qui emprunte doit avoir un bon credit. Ceci veut dire qu'elle

doit avoir un systeme budgetaire stable et une bonne comptabilitej qu!elle

doit pouvoir absorber en depenses courantes les sommes necessaires au service

de l'emprunt. Par ailleursj.il faut un organisme de prets tres au courant

des besoins du gouvernement local et voulant sincerement I1aider. II n!existe

pratiquement pas d'exemple que les gouvernements puissent faire acceder

directement leurs gouvernements locaux au marche des capitauXj si bien que

1*organisme qui consent les prets devra etre etabli et exploit! par le

gouvernement.



- 22 -

3^. pans certains pays les autorites locales peuvent eraprunter aupres des

banques, habituellement sous forme d*un decouvert. En pareil cas, il faut

bien expliquer que tous ces prets doivent etre garantis sans priorite sur

tous les revenus et tous les actifs du gouvernement local. En I1absence de

dispositions de ce genre, dans certains cas, les autorites du gouvernement

local se sont vues obligees d*hypothequer certains immeubles ou de deposer

leur protefeuille en garantie des decouverts. Dans ces deux cas, ceci revenait

a octroyer une priorite a l*emprunt. Cette pratique, qui decoule de celle des

prets prives, ne semble pas appropriee aux autorites locales.

DEPENSES COURAETES

35. On emploie habituellement la terminologie de responsabilite locale pour

signifier qu'une autorite locale doit avoir une certaine responsabilite finan-

ciere. On ajoute frequemment que la responsabilite financiere sous-entend le

droit et le devoir de percevoir un impot local. Dans la plupart des cas,

neanmoins, les gouvernements centraux ont deja jete leur devolu sur toutes les

ressources taxables qui en valent la peine et ce qui reste itnposable est insuf-

fisant pour le gouvernement local s'il lui faut endosser de nouvelles.responsa-

bilites. Dans ces conditions, les autorites locales doivent s»en remettre pour

une tres large mesure a l'octroi de fonds gouvernementaux qui, dans la mesure

ou ils proviennent de ^ensemble de la matiere imposable, s'assortissent d»un

controle central tres pousse.

II existe toujours un risque que tout exces de controle central porte

prejudice a lUnitiative et, en consequence, a la vitalite du gouvernement

local. Dans le but d*eviter cela, il s»est cree un puissant courant favorable
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au remaniement de la distribution davpouvoir d'imposition entreles gouver-

nements central et local.

36. Toutefois les autorites locales, dans les pays neufs, ne peuvent encore

reclamer des pouvoirs d'imposition plus etendus, car, dans leur majorite,

elles n'ont pas encore mis au point de. methodes d'imposition appropriees.

II n'existe que des cas isoles ou des progres ont ete realises au-dela de

la taxe primitive a montant forfaitaire. II faudrait mettre -au point une

methode equitable d'imposition locale pour que la somme demandee a chacun

allie sa capacite de paiement aux avantages quHl retire de 1'activite de

l'autorite locale. L'effet le plus salutaire d'une taxe locale de ce genre

est qu'elle oblige le Conseil a equilibrer tous les ans ses evaluations

par une decision categorique - soit augmenter le niveau des impots, soit

eliminer certaines depenses. Une telle preparation du budget, depenses

tout d'abord et revenus ensuite, permet de concentrer et d'eclairer tous

les elements de la responsabilite qui accompagne la representation.

37- Dfautres methodes de financesient des autorites locales, telles que

l*affectation des revenus de certains impots du gouvernement central,

"peuvent avoir leur place. Neanmoins, pour autant que le niveau des taxes

affectees n'est pas sous 1'autorite locale, il lui faut tout d'abord evaluer

les revenus, puis organiser les depenses en consequence. Cette maniere

d*etablir le budget est lUnverse de celle que I1 on utilise habitue11ement

en presence d*une taxe locale, systeme qui exige moins de responsabilite
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de la part de l'autorite locale. La responsabilite pourrait etre retablie

dans une certaine raesure si la taxe etait partagee et si la fraction revenant

au gouvernement local etait percue separement par le Conseil local.

38. Quels que soient les revenus fiscaux mis a la disposition des autorites

locales, ils seront rarement (voire jamais) suffisants pour leurs besoins.

II faudra en outre des subsides du Centre. Ces subsides sont de trois

sortes, les subsides specifiques, les subsides totaux et les subsides compen-

sateurs. Le subside specifique s!emploie pour aider 1'autorite locale a

tnettre sur pied un service que le gouvernement considere comme d1importance

nationale.

Le subside total n!a aucune imputation donnee et laisse ainsi un pouvoir

de choix supplementaire a l!autbrite locale. II convient d*ajouter quUl

represente une grande marque de confiance de la part du gouvernement central

et s'explique par un tres bon fonctionnement passe du gouvernement local.

Le subside compensateur, parfois appele subside de deficit, a pour but de

ramener toutes les autorites locales au meme point de depart financier. II

existe toujours des regions naturellement au-dessus ou au-dessous de la

moyenne, du point de vue financier. II en resulte que I1attribution, sans

compensation prealable, d'un quelconque subside a ces regions tend a enrichir

encore les plus riches et a appauvrir celles qui l'etaient dejas augmentant

ainsi le fosse existant entre les differentes regions du pays. Une etude

objective des conditions financieres actuelles et des projets, est necessaire

a la creation d*un juste systeme de finance locale.



GESTION FINANCIERS

39- II existe deux aspects de la gestion financiere : I1organisation et la

surveillance. L1organisation reclame la presence d'un personnel qualifie

pour manipuler les fonds, en rendre compte et en prevoir I1utilisation. La

surveillance exige un double controle : interne et externe^ pour lutter

contre la negligence et la fraude.

kO. Les trois secteurs de I1organisation requierent pour leur personnel

des qualifications differentes. Les encaisseurs ou caissiers qui raani-

pulent effeetivement l*argent ont besoin d'une forte habilete technique.

Us peuvent toutefois 1'acquerir par la pratique. Les coraptables, outre

I'habilet4 technique, doivent posseder un bon bagage technique. Quant au

fonctionnaire des finances ou ordonnateur, il doit allier la capacite de

jugeraent au bagage technique. Pour les petites autorites locales le

Directeur administratif peut occuper les fonctions d'ordonnateur, mais des

que le montant du budget s'accroxt, il vaut mieux separer les attributions

et employer un ordonriateur qualifie. En effet le Directeur administratif

n'est habituellement pas qualifie pour gerer au raieux des fonds importants.

4l. Le controle interne est facilite par une division des taches interdisant

au meme fonctionnaire d'ordpnner, de payer et de rendre coavpte. On pourra

egalement avantageusement standardiser le systeme devaluation locale et le

systeme comptable dans I1ensemble du pays. Une diversite de 1'appareil

administratif ou financier, ou mime, ainsi que nous l'avons deja. suggere,
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une diversite des distributions de personnel ne presente aucune valeur parti-

culiere car il est plus facile de maintenir un systeme continu de surveillance

interne dans le cadre d'un systeme standardise.

42. Le controle externe est tout a fait different. Les autorites.locales

sont des collectivites publiques depensant des fonds publics} et par la meme,

comptables devant la societe de toute negligence coupable dans la perception

des fonds qui sont dus3 et de toute depense non autorisee par la', loi* Le-

seul rnoyen d!aviser le public de telles fautes est de faire etablir un rapport

par un controleur etranger au service. . Dans certains pays le controleur est

requis par la loi de frapper d'une amende tout Conseiller local ou fonction-

naire mele a la faute. Plus generalenientj cependantj l!amende n!est pas

automatique en Afrique : le controleur fait part de son opinion mais la

decision d'infliger une amende demeure du ressort du ministre. Le fait de

savoir qu'on ne pent cacher aucune faute financiere coupable et que celle-ci

entraine toujours sanction est d'un puissant effet de sagesse.

VI. INSTITUTIONS CENTRALES

43• Etant donne que les gouvern.ements sont animes du desir de creer un

sentiment national et de favoriser le,developpeinent economique et social de

I1 ensemble du pays eJ. non pas simpleinent des villes les plus iraportantes, il

faut passer par la decentralisation et 6&y sans reticence. Neanmoins il faut

la surveiller faute de quoi elle risque de mener a 1'anarchie et au separatisme
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Si les gouvernements sont persuades du besoin de decentrallser3 ils devront

faire montre d'une attitude creatrice envers le gouvernement local et raener

une politique positive de facon a encourager les initiatives locales plutot

que de les restreindre par des attitudes negatives. Ceci peut paraitre

n! avoir pas. plus de valeur qu*un axiome. Et pourtant I1 experience a montre

que les secteurs centraux. applaudissaient chaudement a l'idee du gouvernement

localj mais se montraient tres reticents des quHl s'agissait de mettre la

decentralisation en application et de deleguer une partie de leur travail

aux autorites localesv II faut continuellement les harceler et le seul. -

service ayant suffisamment d'autorite et de connaissance de la question pour

,le faire est un ministere-detache, consacre uniqueraent au probleme du gouver

nement local. Ce service devra instituer toute legislation touchant au

gouvernement local dans le but de creer des codes d'usage adminis.tratif et

financier, et de controler.I'oeuvre des autorites locales prises indivi-

duellement. Be meme, le service de la decentralisation se rendra utile^ dans

le cas pu les autorites locales ne pourraient elles-memes recruter des ,

officiers de justice ou des fonctionnaires des finances3 en prelevant ceux-ci

sur ses propres etablissements et en les mettant a la disposition des autorites

locales.

Le probleme s'est pose, dans de nombreux pays, de savoir sril etait

preferable de separer les services centraux des.gouvernements locaux urbains

et ruraux ou au contraire de les reunir en un seul. Historiquement le

developpement du gouvernement local a base africaine sfest principaletnent

developpe dans les contrees rurales, tandis que dans les villes la base
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fut generalement non-africaine. II n'existe guere de lieux qui soient a la

fois urbains (au sens moderne du terme) et africains et c'est peut-etre pour

cela que les gouvernements locaux urbains et ruraux semblent constituer des

sujets differents. Neanmoins au fur et a mesure que ^integration se poursuit

et que le gouvernement local urbain prend un caractere de plus en plus

africain, c*est plus un probleme de geographie qu'un probleme de race qui

differencie les gouvernements locaux urbains des ruraux. Naturellement le

role de 1 Administration est plus actif dans les villes que dans les regions

rurales; de meme dans les villes les problemes se posent et les idees' naissent

beaucoup plus tot que dans les contrees rurales} mais dans chaque cas 1*expe

rience du gouvernement local urbain sera utile a celui de la campagne meme

si elle ne lui est pas directement applicable. C'est pourquoi on note une

tendance extremement forte a reunlr dans un meme service le gouvernement

local urbain et le gouvernement local rural, phenomene encore plus marque

dans le cas des villes qui sont liees par des attaches economiques et

sociales aux regions rurales qui les entourent. Ceci est dfautant plus vrai

que la plupart des villes doivent leur existence a la region dans laquelle

elles se trouvent.

45. On peut avoir a utiliser d*autres services centraux que le ministere

totalement consacre a l»etablissementJ a 1(instruction et a la surveillance

du gouvernement local. On a deja fait mention ace propos d1une Commission

locale. Des Instituts de formation doivent etre crees pour augmenter la

qualification du personnel et approvisionner un important reservoir de



main-d'oeuvre masculine ou feminine bien entratnee. D'autre part la creation

d'une association des fonctionnaires du gouvernement local sera un excellent

moyen-d'elever le niveau de travail du service et en meme temps de veiller

au bien-etre general. De raeme une association des autorites locales fournira

k un tres bon moyen de canaliser les relations entre les gouvernements centraux

et locaux en matiere de politique generale. Weanmoins il sera ton d'attendre,

pour realiser une telle association, que le gouvernement local ait fait preuve

d'une certaine maturite. Mais ici encore, on prendra soiii d'eviter le develop-

pement d1association separees et eventuellement rivales aux differents stades

du gouvernement local tant gufil nfaura pas ete prouve que les differents

interets peuvent se regrouper en une seule association.

VII. AIDE DS L*EXTERIEUR

. Si les hypotheses de ce raemoire sont valables, les gouvernements africains

auront besoin d*une aide Internationale nuancee. L'aide financiere ira non

pas directement aux autorites locales, mais au gouvernement central qui

l*affectera ensuite au gouvernement local apres accord du pays donneur et

des regions devant en beneficier. Le fait dfaccorder directement des.subsides

financiers aux autorites locales irait a l»encontre du statut de subordination

de celles-ci au gouvernement general ou central lequel, et 11 faut le souligner

maintenant, peut etre une importante autorite locale particuliere. Cette

theorie peut sembler evidente a quelques-uns, mals II n'est pas toujours aise

de l»affirmer en termes aussi clairs. II existe des cas ou des subsides financiers
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externes oat ete recherches au nom du Developpement communautaire dans.le

"but de construire des ecoles ou des hopitaux. Un lien externe direct peut

se montrer embarrassant quand5 ce qui au depart etait un projet de develop

pement communautaire, en vient, une fois termine., a constituer un appui pour

une autorite locale statutaire. L'objet de tout soutien financier doit ,.

done etre5 non pas une aide directe au gouverneraent local raais bien un appui

au gouverneraent central pour ameliorer la qualite de son administration

gouvemeraentale locale.

kj. Aucune objection de "cet ordre ne peut etre opposee a 1'assistance

technique. Une des formes d'aide les plus fructueuses de la part des . :

autorites locales des pays developpes consisterait^ avec l'accord prealable

des gouvernements africainsj a mettre les connaissances et l!experience de

leurs fonctionnaires a la disposition directe des autorites locales en

Afrique

kB. On laisse entendre a ce propos qu»une tres bonne forme dfaide, exempte

de prevention politique3 comporte I1envoi de chercheurs et de techniciensj

e'est-a-dire de conseillers pratiques. Cependant le probleme de la recherche

pure a long terme est actuellement sujet a caution. Un besoin plus pressant

est celui d'enregistrer le plus de donnees possibles, numeriques et autres, ■/_

d'extraire les renseignements valables qui sont emmagasines dans le cerveau m

de tous ceux qui sont bien informes, de les collationner et de mettre sur

papier tout ce qui releve de la solution des problemes poses. Pour ceux qui
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doivent prendre des decisions, 1'information la plus valable est la plus

precise; la moins vraisemblable est celle qui repose sur une conjecture.

Sous quelque titre dont on pare ce travail - effort de recherches ou autre -

c'est celui qui se prete le mieux a l'emploi de techniciens etrangers et

a 1!envoi de fonds de l»exterieur.

1*9. En ce qui concerne les conseillers, liexistence d'un systeme dtadmi

nistration etabli, ordonne et qui fonctionne sans a-coup, ayant acquis suffi-

samment de force vive pour compenser les conflits politiques est une condition

prealable essentielle. Seule une teXle forme d»administration pent absorber

un conseil d»expert et le mettre en oeuvre convenablement. La ou le systeme

de Itadministration est instable et mal organise, les conseils se gaspillent

en pure perte. Dans les derniers cas, 1'aide du type OPEX peut Stre utile;,.

principalement dans, le cadre d'une agence centrale responsable de ^assis

tance aux autorites locales d»une maniere generale.

50. Ltaide externe peut Stre envisagee utilement au titre des rubriques de

ce memoire, sous les reserves signalees. C<est ainsi, par exemple, que la

consolidation des petites unites par le changement des frontiers adminis-

tratives est une question nature11ement brulante et les chercheurs etrangers,

iiopartiaux par nature, peuvent le realiser plus facilement que les inspecteurs

nationaux qui sont, eux, taxes par principe de partialite, meme s'ils en sont

totalement dlnues. Pour mettre en lumiere les alternatives permettant de

definir la meilleure forme de relations entre les autorites locales d'une
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part et avec les agences centrales de l'autre, 1'experience des autres pays

est tres profitable et pent etre foumie par le canal de 1'aide externe.

De meme on peut se renseigner aupres de differents pays etrangers sur leur

regime du personnel pour les autorites locales, particulierement celui du

Bureau de la Commission locale. Construire et equiper des Ecoles et des

Instituts de formation est une autre maniere tres valable de fournir une

aide externe. Une precaution s'impose : il n»est pas facile d'equiper de

tels Instituts de formation de l*exterieur car il est essentiel de mettre

la formation en route et de la developper a partir de la forme d'adminis-

tration en honneur dans le passe. Cette objection ne tiendrait pas si

I1administration du gouvernement local etait une science exacte.

51- L'aide financiere s*applique aux depenses du gouvernement local dans

les meilleures conditions possibles par le canal des institutions de prets

du gouvernement central3 ce qui d'ailleurs sera necessaire au point de depart,

A titre auxiliaire, on citera l»aide dans la raise au point de reglements

ayant trait a la bonne administration de ces instituts. De rneme, l'aide peut

se trouver realisee par 1'organisation d1institutions de credit, et l'offre

aux fonctionnaires de participer dans d'autres pays a la visite de telles

institutions.

52. L'aide externe n«a probablement qu»un petit role a Jouer dans le secteur

des depenses periodiques et des revenus des autorites locales mais elle peut

indirectement avoir une tres grande importance en appuyant des etudes sur les
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sources actuelles et eventuelles de fonds, 1'allocation de l'autorite

necessaire pour percevoir des impots et des sommes pergues entre les echelons

gouvernementaux, les methodes de recouvrement et l'usage des aides finan-

cieres. En ce qui concerne ^administration financiered principalement les

surveillances et les controles necessaires pour prevenir un mauvais emploi

des fonds locauxj l'echange d1information entre pays peut etre particulie-

rement bienfaisant. Un Juste equilibre doit etre trouve entre un systeme

assez lache pour etre sans valeur et un systeme assez serre pour annihiler

toute initiative locale.

53- On peut egalement faire beaucoup en definissant la maniere dont un

ministere ou un departement du gouvernement local doit mener ses relations

avec les autres ministeres ou departements et avec les autorites locales.

5^. Enfin il faut examiner le statut propre du gouvernement local. On a

maintenant assez d'experience du gouvernement local en Afrique pour permettrej

si les cadres et l!argent sont disponibles, de fournir un statut modele, qui3

s'il n'est pas applicable a tous les pays, pourrait lfetre a diverses regions

d'un meme pays.

55« Les instruments de l*aide internationale sont l'argentj les hommes, et

l'equipement3 qui peuvent d'ailleurs etre combines de diverses manieres.

Comme la plupart des outils, ils peuvent etre mal utilises. L1argent ne peut

etre mis en oeuvre a'moins qu!il n*y ait quelqu'un de suffisamment qualifie

pour le depenser a bon escient. Uequipement aussi ne sert a rien s!il n*y



a personne pour l»entretenir. Les conseillers sont inutiles s'il n'est

personne pour comprendre leurs conseils. La description du probleme de

I1 aide Internationale ne peut se ramener au fait de pouvoir dormer tone

reponse connue d'avanee a une question rabachee ou a celui de trouver le .

rapport qui existe entre le tout et les parties. Avec les forces d'union

et de desunion constantes et I1opposition existant a chaque echelon en

Afrique3 ni les frontieres d!un Etat ni les frontieres des regions qui la

composent ne sont encore assez stables pour que quiconque puisse etre sur

quant au systeme d'administration du gouvernement local qui sera a la

longue le raeilleur. Ces precautions montrent que pour etre valable, I1aide

doit etre administree avec discernement et en tenant compte des priorities.

La theorie suivant laquelle toute aide presente de la valeur, celle de par

laquelle on veut faire une breche au raoyen de salves tirees au hasard raene

au gaspillage si elle est justifiee ... et qui sait si elle l<est?

56. Que faut-il done? La premiere exigence est quUl faudrait diagnostiquer

d*une maniere rationnelle ce dont on a besoin et ce qui est le meilleur en

accord avec les pays qui donnent et qui recoivent. Les conferences regio-

nales et les seminaires ont un interet car ils aident a etendre 1 * information

et a creer la comprehension mutuelle. Un etat-major dirigeant est necessaire

a la fois dans les pays qui donnent et dans ceux qui regoivent pour etablir

des propositions realistes concemant l'aide et pour en assurer une admi

nistration convenable. Dans le cadre d«un schema aussi ferme, toute variete

d*aide peut etre utile, ainsi par exemple : voyages d«etudes, associations ..



pour des personnes choisies chez ceux qui beneficient de l^aide, les conseils

experts fournis par les pays qui donnent, et les experts prets a. occuper les

postes du cadre (ces experts n'ont rien a voir avec les conseillers). Quelle que

soit la forme que puisse prendre I1aide, on doit pouvoir en dire, tout comme

de la generosite :

" ... Elle est doublement benie.

Elle benit et celui qui donne et celui qui recoit."

Le cynisme avec lequel une si grosse proportion de 1'aide est actuellement

consideree doit avoir sa valeur.


